
 

 

 
 

  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le solde technique du régime des salariés agricoles, toutes branches confondues, est excédentaire de 
0,2 milliard d’euros en 2011. L’évolution de cet excédent serait variable sur la période 2012-2016. En 2012, 
l’excédent diminue en lien avec l’augmentation des dépenses des branches maladie et retraite. A partir de 
2013, le solde excédentaire augmente en raison d’une progression plus rapide des produits par rapport 
aux charges. Le solde du régime des salariés agricoles se détermine en fonction des charges et des 
produits. En 2011, les prestations légales représentent 84% des charges et les cotisations sociales 
salariés (à la charge des salariés ou des employeurs), 38% des produits. 

Une croissance plus rapide des produits par rapport aux charges à partir de 2013. 

Le montant des charges (toutes branches confondues) du régime des salariés agricoles représente 13,1 milliards d’euros en 
2011 (tableau 2) et progresserait au rythme annuel moyen de 1,6 % entre 2012 et 2016. 
Les prestations légales versées par le régime totalisent 11 milliards d’euros et représentent 84 % du montant total des charges 
en 2011. Sur la période 2012-2016, ce montant progressera au rythme annuel moyen de 1,7 %.  
La croissance des charges est principalement liée à celle des prestations légales. 
 
Les produits ou recettes du régime des salariés agricoles s’élèvent à 13,3 milliards d’euros en 2011 (tableau 2). Ils 
augmenteraient au rythme annuel moyen de 1,5 % entre 2012 et 2016. A partir de 2013, la croissance des recettes est plus 
rapide que celle des charges. 
Les recettes sont constituées à 16 % par le montant de compensation démographique de 2,1 milliards d’euros en 2011. La 
baisse du montant en 2011 s’explique par la suppression de la compensation pour la branche maladie. En 2016, le montant 
perçu au titre de la compensation démographique représenterait 17,6% des produits du régime (toutes branches coonfondues). 
Cette augmentation des montants perçus est liée à la baisse des effectifs de cotisants et à l’évolution variable des bénéficiaires 
de pensions vieillesse entre 2012 et 2016. 
Les cotisations sociales émises au titre du régime des salariés agricoles, hors prises en charge par l’Etat, d’un montant de        
5 milliards d’euros en 2011, représentent 38 % des recettes. Une progression est prévue sur la période 2012-2016 à un rythme 
annuel moyen de 3 %. 
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Tableaux 1 et 2 

MONTANTS ET EVOLUTION DES CHARGES ET DES PRODUITS DU REGIME DES SALARIES AGRICOLES 

PERIODE 2011-2016 

 

Régime des salariés agricoles 
  Toutes branches 

(montants en millions d’euros) 

2011 
Prévisions 

2012 2013 2014 2015 2016 

Charges 13 094,8 13 309,1 13 547,6 13 779,1 13 990,8 14 207,2 

Dont prestations légales 10 957,2 11 153,9 11 354,6 11 553,6 11 742,7 11 935,5 

Produits  13 298,3 13 377,3 13 633,1 13 880,0 14 110,4 14 348,8 

Dont cotisations sociales 5 030,0 5 231,5 5 445,0 5 575,2 5 698,7 5 827,4 

Dont compensation démographique 2 112,0 2 192,1 2 269,4 2 363,9 2 464,2 2 530,5 

Dont contribution généralisée 1 353,1 1 376,3 1 413,4 1 462,8 1 500,9 1 553,6 

Dont impôts et taxes affectées 1 253,8 1 244,5 1 105,3 1 127,7 1 154,2 1 181,3 

RESULTAT NET 203,4 68,2 85,5 100,9 119,7 141,6 

 

Régime des salariés agricoles 
  Toutes branches 

(évolution annuelle) 

2011/20
10 

Prévisions 

2012/20
11 

2013/20
12 

2014/20
13 

2015/20
14 

2016/20
15 

Charges 0,5 % 1,6 % 1,8 % 1,7 % 1,5 % 1,5 % 

Dont prestations légales 1,1 % 1,8 % 1,8 % 1,8 % 1,6 % 1,6 % 

Produits  0,9 % 0,6 % 1,9 % 1,8 % 1,7 % 1,7 % 

Dont cotisations sociales 4,3 % 4,0 % 4,1 % 2,4 % 2,2 % 2,3 % 

Dont compensation démographique -8,3 % 3,8 % 3,5 % 4,2 % 4,2 % 2,7 % 

Dont contribution généralisée 1,4 % 1,7 % 2,7 % 3,5 % 2,6 % 3,5 % 

Dont impôts et taxes affectées 10,9 % -0,7 % -11,2 % 2,0 % 2,3 % 2,4 % 

RESULTAT NET 32,7 % -66,5 % 25,4 % 18,0 % 18,6 % 18,3 % 
              Source : MSA 

 
 

Graphique 1 

REPARTITION PAR BRANCHE DU MONTANT DES CHARGES DU REGIME 

DES SALARIES AGRICOLES  

PERIODE 2011 A 2016  

 

Graphique 2 

REPARTITION PAR BRANCHE DU MONTANT DES PRODUITS DU 

REGIME DES SALARIES AGRICOLES  

PERIODE 2011 A 2016  
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Source : MSA 



 

Direction des Études, des Répertoires et des Statistiques 
 

 

Progression annuelle moyenne de 1,7 % des prestations légales versées par le régime des salariés 
agricoles. 

Le montant des prestations légales versées par le régime des salariés agricoles, toutes branches confondues, s’élève à 11 
milliards d’euros en 2011. Il atteindrait 11,9 milliards d’euros en 2016, soit une progression annuelle moyenne de 1,7 % entre 
2012 et 2016. Ce montant se partage entre les prestations légales des branches maladie, accidents du travail et maladies 
professionnelles (ATMP), famille et retraite. L’évolution du montant des prestations légales est principalement liée à 
l’augmentation des dépenses des branches maladie et retraite.  

 
Le montant des prestations légales de la branche maladie-maternité-invalidité versé en 2011 est de 4,1 milliards d’euros. Cette 
somme atteindrait 4,6 milliards d’euros en 2016, au rythme annuel moyen de 1,9 %. La croissance des montants des 
prestations de la branche maladie devrait être portée principalement par les prestations maladie exécutées en établissements 
(médico-sociaux et publics) et dans une moindre mesure par les prestations maladie exécutées en ville. 
 
Les prestations légales de la branche accidents du travail et maladies professionnelles (ATMP) d’un montant de 0,41 milliard 
d’euros en 2011 atteindront 0,47 milliard d’euros en 2016, soit une progression annuelle moyenne de 2,7 %. La croissance des 
montants des prestations AT-MP devrait être portée principalement par les prestations exécutées en ville (augmentation des 
dépenses en indemnités journalières liée à la hausse du SMIC en 2012) et les prestations d’incapacité permanente (en lien 
avec l’évolution du nombre de rentes et la revalorisation des pensions). 
 
Pour la branche famille, le montant 2011 versé aux bénéficiaires est de 0,74 milliard d’euros et augmenterait progressivement 
pour s’établir à 0,76 milliard d’euros en 2016, soit une augmentation annuelle moyenne de 0,5 % entre 2012 et 2016. Cette 
croissance s’explique notamment par l’effet de la revalorisation des prestations (notamment l’allocation de rentrée scolaire –
ARS) et est portée principalement par les prestations dédiées à la petite enfance. 
 
Pour les prestations légales retraite, le régime des salariés agricoles a versé 5,7 milliards d’euros aux bénéficiaires d’un 
avantage retraite en 2011. Ce montant atteindrait 6,1 milliards d’euros en 2016 au rythme annuel moyen de 1,7 %. La 
croissance des montants des prestations légales retraite dépendrait principalement  de la revalorisation des pensions et est 
portée par les prestations vieillesse liées aux droits propres. 
 
 

Tableau 3 

MONTANTS DES PRESTATIONS DU REGIME DES SALARIES AGRICOLES  

PERIODE 2011 A 2016  

Prestations légales salariés agricoles 
  Toutes branches 

(montants en million d’euros) 

     2011 
Prévisions 

     2012       2013      2014      2015      2016 

Maladie-maternité-invalidité-décès 4 140,5 4 235,6 4 316,5 4 395,6 4 474,2 4 554,9 

Accidents du travail et maladies 
professionnelles 

413,9 425,7 437,7 449,5 461,5 473,6 

Famille 738,2 743,7 746,2 749,8 753,9 758,1 

Retraite 5 664,6 5 748,9 5 854,3 5 958,7 6 053,1 6 148,8 

TOTAL PRESTATIONS LEGALES 10 957,2 11 153,9 11 354,6 11 553,6 11 742,7 11 935,5 

Source : MSA 



 

Direction des Études, des Répertoires et des Statistiques 
 

 

Tableau 4 

HYPOTHESES D’EVOLUTION DES MONTANTS DES PRESTATIONS DU REGIME DES SALARIES AGRICOLES  

PERIODE 2011 A 2016  

Prestations légales salariés agricoles 
  Toutes branches 

(évolution annuelle) 

2011/20
10 

Prévisions 

2012/20
11 

2013/20
12 

2014/20
13 

2015/20
14 

2016/20
15 

Maladie-maternité-invalidité-décès 0,5 % 2,3 % 1,9 % 1,8 % 1,8 % 1,8 % 

Accidents du travail et maladies professionnelles 3,4 % 2,8 % 2,8 % 2,7 % 2,7 % 2,6 % 

Famille -0,2 % 0,7 % 0,3 % 0,5 % 0,6 % 0,6 % 

Retraite 1,6 % 1,5 % 1,8 % 1,8 % 1,6 % 1,6 % 

TOTAL PRESTATIONS LEGALES 1,1 % 1,8 % 1,8% 1,8% 1,6 % 1,6 % 

Source : MSA 

Progression annuelle moyenne de 3,0% des cotisations sociales émises au titre du régime des         
salariés agricoles 

Les cotisations sociales du régime des salariés agricoles, hors prises en charge par l’Etat et impôts et taxes affectées, 
totalisent un montant de 5 milliards d’euros en 2011 (tableau 6).  
La progression des cotisations sociales en 2011 est principalement portée par l’évolution du montant des cotisations de la 
branche AT-MP (accidents du travail et maladies professionnelles), +36,7% entre 2010 et 2011. En effet, l’année 2011 est 
marquée par la modification de l’exonération des bas salaires, dite « Fillon », qui consiste à supprimer l’affectation de 
l’exonération Fillon sur la branche Accident du Travail (AT), celle-ci étant dorénavant uniquement affectée aux branches 
maladie, vieillesse et famille. Il en résulte, pour la branche AT, une quasi disparition des allègements généraux en 2011, ce qui 
a augmenté fortement les cotisations appelées aux employeurs. 
 
Les cotisations sociales devraient atteindre un montant de 5,8 milliards d’euros en 2016, soit une augmentation annuelle 
moyenne de 3,0% entre 2012 et 2016. Cette croissance est portée principalement  par les cotisations des branches 
maladie et retraite. 
Après une année 2011 marquée par une reprise de l’emploi, les prévisions sont construites à partir d’une continuation de 
plus en plus atténuée de la hausse d’emploi jusqu’en 2014, suivi d’une stabilisation jusqu’en 2015 et une légère baisse en 
2016. Pour 2012, il est tenu compte des conditions climatiques médiocres qui pourraient conduire à une plus faible 
embauche de saisonniers dans la production agricole. 
La structure des cotisations est modifiée dans les branches maladie et retraite par la suppression des exonérations de 
part ouvrière des heures supplémentaires en 2012, ce qui augmente mécaniquement les cotisations employeurs dans ces 
deux branches. 
Dans la branche retraite, l’augmentation progressive des taux de cotisation, destinée à financer l’avancée des départs en 
retraite à 60 ans des carrières longues est intégrée et provoque une tendance d’accroissement de cette branche légèrement 
plus élevée que celle des autres branches. 
 

Tableau 5 

MONTANTS DES COTISATIONS SOCIALES DU REGIME DES SALARIES AGRICOLES  

 PERIODE 2011 A 2016  

COTISATIONS SOCIALES 
Salariés agricoles – Toutes branches 

(montants en million d’euros) 

     2011 
Prévisions 

     2012       2013      2014      2015      2016 

Maladie-maternité-invalidité-décès 1 806,8 1 870,2 1 916,6 1 954,2 1 989,2 2 026,1 

Accident sdu travail et maladies 
professionnelles 

369,9 379,5 392,4 405,2 417,0 429,0 

Famille 701,7 725,6 740,9 755,3 768,9 782,9 

Retraite 2 151,7 2 256,3 2 395,1 2 460,5 2 523,6 2 589,4 

TOTAL COTISATIONS SOCIALES 5 030,0 5 231,5 5 445,0 5 575,2 5 698,7 5 827,4 

Source : MSA 
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Tableau 6 

HYPOTHESES D’EVOLUTION DES MONTANTS DES COTISATIONS SOCIALES DU REGIME DES SALARIES AGRICOLES  

PERIODE 2011 A 2016  

COTISATIONS SOCIALES 
 Salariés agricoles – Toutes branches 

 

2011/201
0 

Prévisions 

2012/201
1 

2013/201
2 

2014/201
3 

2015/201
4 

2016/201
5 

Maladie-maternité-invalidité-décès 
2,1 % 3,5 % 2,5 % 2,0 % 1,8 % 1,9 % 

Accidents du travail et maladies 
professionnelles 36,7 % 2,6 % 3,4 % 3,3 % 2,9 % 2,9 % 

Famille 
2,7 % 3,4 % 2,1 % 1,9 % 1,8 % 1,8 % 

Retraite 
2,5 % 4,9 % 6,2 % 2,7 % 2,6 % 2,6 % 

TOTAL COTISATIONS SOCIALES 
4,3 % 4,0 % 4,1 % 2,4 % 2,2 % 2,3 % 

Source : MSA 

Diminution de la population protégée en maladie et des bénéficiaires de prestations familiales, 
évolution variable des retraités, croissance modérée des actifs cotisants. 

Sur la période 2012 – 2016, la population des bénéficiaires de prestations maladie diminuerait à un rythme annuel moyen 
de 1,1 %. Cette évolution est liée à la diminution du nombre de retraités protégés en maladie dans ce régime. En effet, 
les anciens salariés agricoles retraités ont pu, durant leur carrière, exercer une activité salariée ou non salariée autre 
qu’agricole et être à ce titre protégés en maladie dans un régime non agricole (tableau 8 et graphique 3). 
Le nombre de retraités passerait de 2,52 millions de bénéficiaires au 1er juillet 2011 à 2,50 millions au 1er juillet 2012, soit une 
baisse de 0,8 %. Cette diminution fait suite à l'évolution législative du minimum contributif de 2012. Compte tenu du relèvement 
de l’âge de départ à la retraite, l’évolution des bénéficiaires d’un avantage retraite serait très variable entre 2012 et 2016.  
 
Suite à la mesure instaurant un recul de l'âge du départ à la retraite, le nombre total des bénéficiaires de pension d’invalidité 
devrait progresser au rythme moyen annuel de 0,9 % entre 2012 et 2016.  
 
La baisse des effectifs de bénéficiaires de prestations familiales se poursuivrait avec une évolution moyenne du nombre de 
familles de -1,0 % entre 2012 et 2016.  
 
Les actifs cotisants (salariés ayant cotisés en assurance des salariés agricoles) progresseraient au rythme annuel moyen de 
0,2 %. L’emploi agricole est marqué par une reprise débutée au quatrième trimestre 2010 (+1,5 % du volume d’heures 
travaillées). Cette évolution favorable du volume d’emploi global est principalement portée par l’accroissement du nombre de 
contrats à durée déterminé (CDD) et à un recours accru aux heures supplémentaires. Néanmoins, les dernières réformes 
concernant les exonérations de cotisations des heures supplémentaires devraient modérer la croissance future de celles-ci.  
Ainsi, sur la période 2012-2016, l’effectif des cotisants du régime des salariés agricoles serait en croissance de plus en plus 
atténuée. 

 

Tableau 7 

POPULATION DE BENEFICIAIRES* ET DE COTISANTS DU REGIME DES SALARIES AGRICOLES - PERIODE 2011 A 2016 

 2011 
Prévisions 

2012 2013 2014 2015 2016 

Bénéficiaires - maladie 1 823 763 1 806 834 1 792 929 1 774 878 1 751 288 1 726 730 

Familles bénéficiaires de 
prestations légales  

153 296 151 763 150 245 148 743 147 256 145 783 

Titulaires de pensions vieillesse 2 522 263 2 503 203 2 512 817 2 523 812 2 519 657 2 510 816 

Titulaires de pensions d'invalidité 24 360 25 237 25 418 25 418 25 418 25 418 

Actifs cotisants** 664 839 670 698 674 627 674 855 674 107 672 437 

* Dénombrement au 1er juillet à l’exception des familles bénéficiaires 
** La notion d’actif cotisant est définie à l’article D. 134-4 du CSS :  
«Est considéré comme cotisant actif toute personne quel que soit son âge, exerçant une activité professionnelle, assujettie à un régime 
obligatoire de sécurité sociale et qui verse personnellement ou pour laquelle est versée une cotisation.» 

Source : MSA 
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Tableau 8 

HYPOTHESES D’EVOLUTION DE LA POPULATION DE BENEFICIAIRES ET DE COTISANTS DU REGIME DES SALARIES AGRICOLES      

PERIODE 2010 A 2016  

 
2011/201

0 

Prévisions 

2012/201
1 

2013/201
2 

2014/201
3 

2015/201
4 

2016/201
5 

Bénéficiaires - maladie -1,1% -0,9% -0,8% -1,0% -1,3% -1,4% 

Familles bénéficiaires de prestations légales  -1,3% -1,0% -1,0% -1,0% -1,0% -1,0% 

Titulaires de pensions vieillesse 1,1% -0,8% 0,4% 0,4% -0,2% -0,4% 

Titulaires de pensions d'invalidité 4,3% 3,6% 0,7% 0,0% 0,0% 0,0% 

Actifs cotisants 0,8% 0,9% 0,6% 0,0% -0,1% -0,2% 

 

Source : MSA 
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Méthodologie 

Tous les organismes de Sécurité sociale sont tenus de réaliser les tableaux de prévisions de leurs charges, de leurs recettes et 
de leurs prévisions de population conformément notamment à la loi organique sur les lois de finance de la sécurité sociale.  
(Loi organique n° 2005-881 du 2 août 2005, publié au JO du 3 août 2005).  

Le tableau centralisé des données comptables (TCDC) est un outil permettant à tous les régimes de Sécurité sociale de 
présenter leurs comptes sous une forme unifiée. Chaque régime constitue son TCDC qu’il envoie à la Mission comptable 
permanente (MCP) au Ministère chargé de la Sécurité sociale. Les résultats sont ensuite repris et commentés dans le rapport 
de la Commission des comptes de Sécurité sociale (CCSS) de septembre. Ce rapport sert à l’élaboration du Projet de loi de 
financement de la sécurité sociale (PLFSS). 

La direction des études, des répertoires et des statistiques réalise les prévisions des prestations légales, des cotisations et 
allègements généraux.  

Ces prévisions financières intègrent les mesures législatives en vigueur ainsi que les hypothèses macro-économiques 
transmises par la Direction de la Sécurité Sociale (DSS) à l’ensemble des régimes. Ces prévisions sont présentées dans 
le rapport de la Commission des comptes de la Sécurité Sociale. Elles n’intègrent pas les mesures présentées dans le 
projet de loi de financement de la Sécurité sociale (PLFSS) 2013. 
 

PRINCIPALES HYPOTHESES MACRO-ECONOMIQUES POUR LA PERIODE 2011-2016 

 2011 
Hypothèses d’évolution 

2012 2013 2014 2015 2016 

Prix hors tabac 
2,10 
% 

2,00 
% 

1,75 
% 

1,75 
% 

1,75 
% 

1,75 
% 

Revalorisation des pensions 
1,80 
% 

2,10 
% 

1,99 
% 

1,80 
% 

1,75 
% 

1,75 
% 

Revalorisation de la BMAF 
1,50 
% 

0,75 
% 

1,56 
% 

1,75 
% 

1,75 
% 

1,75 
% 

SMIC 
1,81 
% 

3,22 
% 

1,72 
% 

2,20 
% 

2,28 
% 

2,28 
% 

ONDAM 
2,90 
% 

2,50 
% 

2,50 
% 

2,50 
% 

2,50 
% 

2,50 
% 

Plafond de la sécurité sociale 
2,10 
% 

2,90 
% 

2,00 
% 

2,70 
% 

2,80 
% 

2,80 
% 

Source : DSS 

 

Le régime des salariés agricoles est composé de quatre branches : la maladie-maternité-invalidité-décès, les accidents du 
travail et maladie professionnelle, la retraite, la famille. La branche famille est prise en compte par la caisse nationale des 
allocations familiales (CNAF) pour sa partie technique.  

Le champ des données regroupe la métropole et les départements d’outre-mer (DOM). 

 

En savoir plus : Loi de Financement de la Sécurité Sociale 2013 : la place du régime agricole 

Sigles cités : 

ATMP : Accident du travail et maladie professionnelle 
ARS : Allocation de rentrée scolaire 
BMAF : Base mensuelle des allocations familiales 
CCSS : Commission des comptes de Sécurité Sociale 
CNAF : Caisse nationale des allocations familiales 
DOM : Département d’outre-mer 
DSS : Direction de la Sécurité sociale 
ITAF : Impôts et taxes affectées 
MCP : Mission comptable permanente 
PLFSS : Projet de loi de financement de la Sécurité Sociale 
TCDC : Tableau centralisé des données comptables 
SA : Salarié agricole 
 


